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Section du Cher

«L’avenir il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (A. de SAINT EXUPERY)

 

CTL du 29/06/2012
Suite aux déclarations liminaires concernant les dernières annonces gouvernementales (suppression de 2,5% des personnels, diminution de 7% du budget), la Directrice rappelle que la Direction Générale va proposer des actions pour alléger les tâches et économiser les moyens humains. 

Pour FO, c’est plutôt un abandon progressif de nos missions.

1) Présentation du DUERP (Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels) 2012.

Le DUERP est établi en groupe de travail CHSCT. Il a été présenté pour information au CTL. 

2) Présentation du Plan annuel de prévention (PAP) 
La liste des actions engagées dans le PAP a été présentée. 

FO a demandé à la Direction si les crédits budgétaires pour réaliser tous les travaux prévus seraient disponibles. La Direction a souhaité rester optimiste et priorisera les actions. 

Concernant le plan pour la gestion des situations extrêmes de canicule et fortes chaleurs, FO a remarqué que depuis 2 ans nous n’avions pas avancé sur le sujet. Il serait opportun d’établir un plan rapidement, car pour l’été 2012, c’est trop tard ! La Directrice a simplement répondu que pour le département, c’est la Préfecture qui décide de plans d’urgence pour les agents de l’Etat. Seul un inventaire des rafraîchisseurs dans nos services est en cours. 

3) Transfert au 1er septembre 2012, des emplois de la CID de la DDFIP du Cher vers la DISI Pays du Centre

5 emplois sont transférés à Nevers le 1er septembre : 1 A FGP, 1 B FF, 2 C FGP et 1 C FF. Les agents concernés restent en résidence à Bourges, place Sainte Catherine. 

FO s’inquiète d’un éventuel regroupement à terme à Nevers, avec une disparition des services au niveau local.

4) Expérimentation d’un accueil commun des professionnels sur le site de Condé à Bourges

En mai, la Direction a voulu passer en force en mettant en place un accueil commun des SIE Bourges Nord et Sud à titre expérimental, sans en aviser au préalable les organisations syndicales. Suite à l’intervention des syndicats, ce projet a été suspendu jusqu’au CTL de ce jour. La Direction nous a présenté un projet à expérimenter à compter du 3 septembre, avec un téléphone mobile à disposition des 2 SIE, et accueil en alternance. 

Les syndicats ont rejeté cette proposition, suite à la pétition des agents du SIE, qui souhaitaient un téléphone mobile pour chaque SIE, et que chaque SIE garde la réception pour son service. 

Cette solution sera donc expérimentée à partir du 9 juillet et jusqu’à fin septembre, le bilan étant ensuite soumis au CTL.

5) Modification des horaires variables sur la Trésorerie de Dun sur Auron

Une majorité des agents demande la modification des horaires de travail du poste, ainsi que la modification de leurs modules ARTT. 

Les syndicats ont voté pour à l’unanimité, et les agents de Dun seront consultés en septembre.

6) Point sur la situation budgétaire

Au 31 mai, 60,1% des autorisations d’engagement et 51% des crédits de paiement ont été consommés. La Direction est satisfaite mais rappelle que le département doit rester vigilant.

Des crédits supplémentaires ont été obtenus (pour frais de stage et diverses régularisation). 

La Délégation Interrégionale a accordé des crédits pour les travaux de désamiantage des Aix d’Angillon et le réaménagement des locaux. 

FO a demandé à la Directrice si ces travaux permettraient aussi l’accueil des agents de St Martin dans l’éventualité d’une fusion des postes. La Directrice a répondu dans l’affirmative, mais a signalé que le projet de restructuration était en « stand-by », malgré la fin de la période de réserve électorale. Les syndicats ont signalé la présentation imminente d’un projet de la commune de St Martin qui pourrait accueillir les agents des deux postes, dans le cas d’une fusion.

7) Point sur la sécurité des agents
La déléguée Sécurité du département présentera un compte-rendu de sa visite à Sancerre lors du prochain CTL. Une société doit passer pour proposer un nouvel aménagement de la Caisse. La Direction propose dans l’attente de la réalisation du projet d’installer un digicode à la porte de la Caisse. 

FO se demande pourquoi cette situation provisoire n’a pas été mise en place lorsque nous l’avions demandée il y a plus d’un an.

Le 5 juin les forces de police ont assuré à la demande d’un chef de service la sécurité à Condé lors d’une réception délicate, et en juin toujours, elles sont intervenues à Bourges OPH-Amendes afin de faire sortir un redevable du hall.

8) Questions diverses

a) Frais de déplacement :  FO a demandé que les autorisations d’utiliser son véhicule soient permanentes. La Direction a indiqué que cette possibilité ne s’applique pas aux agents sédentaires. Les agents doivent également produire la copie de leur convocation au stage à l’appui de la demande de remboursement, cette convocation ne pouvant pas être transmise directement du service formation au service RH.

b) Gel des emplois : il ne s’agit pas d’un problème météorologique ! L’emploi d’huissier est victime d’un gel au niveau national. Face à la pénurie d’agents (A, B et C), la Direction locale a fait des choix. Ainsi Sancoins n’aura pas d’adjoint au 1er septembre (malgré la création récente d’un emploi A!), et le PRS devra fonctionner avec un A de moins. 

FO s’est indigné et a rappelé les difficultés au quotidien pour les postes en sous-effectif.

c) Accueil téléphonique transféré de Condé à Lahitolle : 13100 appels en 2012 contre 13700 en 2011 pendant la campagne IR. La Direction a indiqué que le nombre d’appels n’avait pas explosé, il faut dire que la touche « autres » (celle qui sauve…) a été supprimée !

d) Parking Sainte Catherine : la couche d’enrobé sera réalisée à partir de fin juillet, par tranches, ce qui ne devrait pas trop perturber le stationnement en cette période estivale.

e) Rappel du CTL du 10 avril : « Projet : l’accueil de Condé (toutes administrations confondues) se fera par la Cour Sud, afin d’améliorer l’accessibilité des usagers, notamment pour les personnes à mobilité réduite (obligatoire à partir de 2015). Aucun agent de la DDFIP ne sera mobilisé pour l’accueil de la Cité Condé. »
Stupeur : nous apprenons ce matin que ce projet est en partie avorté, puisque les personnes à mobilité réduite devront entrer par la Cour Sud, les autres usagers de nos services continuant à entrer par la Cour Nord. En effet, les services de la Préfecture (DDT…) craignaient « un défilé ».

Selon FO, séparer l’entrée des personnes à mobilité réduite et l’entrée « classique » constitue une discrimination. 

f) Regroupement de la Direction à Lahitolle : la Directrice attend toujours des nouvelles de Bercy. 

Elle n’a reçu qu’un accord de principe sur le projet, mais pas le financement nécessaire.

Vos représentants en CTL,

Sylvie RICHARD et Franck JANSONNIE

----------------

http://www.fo-dgfip-sd.fr/018/
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